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«Les critiques sur le CDH et le Parlement me chagrinent»
WALLONIE André Antoine dénoncent les accusations qui visent son parti et l'assemblée qu'il préside, à propos du traité Ceta

Le 10 février, dans Le Soir, Marie-Do-
minique Simonet (CDH) commen-

tait en termes élogiem.: la résolution ap-
prouvée avec le partenaire MR: «UI/
accord politique Il!l~ieur ». selon la dé-
putée wallonne. De quoi ouvrir la voie à
un" nouvelle jurisprudence en matière
de traités internationaux: "Les lignes
ont bougé », concluait la Liégeoise.
Depuis lors, le CDH en prend pour son

grade. En 2016. les humanistes avaient
mené le combat contre le traité de libre-
échange avec le Canada (Ceta) en com-
pagnie du PS. Désormais associés a\LXli-
béra\L1(, ils ont négocié un te),:te qui pré-
serve la sérénité au sein de la majorité.
De quoi se faire traiter de girouette poli-
tique.« L'hl/mal/i.sm" es/ dWCllUlltl op-
portunisme ». a résumé rEco]o Sté-
phane Hazée.
André Antoine a porté haut les cou-

leurs du CDH lors du déhat sur]e Ceta et
du bras de fer mémorable avec la Com-
mission européenne. Il accepte très mal
les critiques qui feraient de lui et de son
parti un champion du retournl'ment de
veste: « Ce.s remarque.s me chagrinellt.
Elles sont h(justes parce qu'elles fimt
l'impasse Sl/r la rigueur qui a guidé
notre 1'IffTe.l'lclll. Ce sont cles propos pure-
ment éltt'/oralistes. »

Mais le Brabançon regrette aussi l'im-

pact des « contre-vérités » sur le Parle-
ment régional qu'il préside. A l'occasion
du Ceta, rassemblée namuroise a mar-
qué les esprits et fait parler d'elle dans le
monde entier: « Le Parlement de Wallo-
nie a a~-quis UlI énorme crédit. NOUi<

avons mis le,\ tmité.~ il llOtre orclre du
jour. Ne padcJ/I,\ pas 1/011'1'force de
frappe en querelles mesquines! Je mp-

pelle (lUpassage que tout ce que la CDH a
négocié aU/l'çfois avec le PS subsiste. et
s'impose dcme u1liourd'hlli (lUMR. »

André Antoine sait toutefois qu'il de-
vra batailler ferme pour convaincre PS,
Eco]o et PTB de]e suivre dans ses expli-
cations: ., Nous 11 'en umms pasfin i (lt'ec
les tmités in/erJwtionau;l'! Or il n'est
pa.j possible cie tran~ffrer intégralement

au,1' textes qui nous attemlent les ai-
tiques que IWUl; ut'ons firmuNes il
l'égard du Cl'ta. La situation des pa,1f.~
d'Amérique du Sud e.'t Il'fS dijJérente de
edle dl/ Canada. Dire cela, c'est fidre
preuve cie rigueur. »

(( L'Ellrope a 6vD1I16 »
Le président du Parlement ne s'cn

cache toutefois pas: « Cerlains élémen/.,
de la résolutioll initiale sllr le Ceta son/
'!.tJèctivement ab8ents du 7lOuveuu te,l'il'.
Cela s'e.rpUque par IIru évolution de la
situatioll OUpur leur cUrlu:tere nOIl ap-
plicable dans le cadre d'une rùolutiorl
générah-o »

L'opposition parlementaire reproche
notamment au CDH (et au MR) d'avoir
haissé la garde en faisant des conces-
sions sur le principe de l'application pro-
visoire d'un traité: "Da liS le cadre d Il

Ceta, s:y opposer était un moym de pres-
.,ion à l'ixard de Iii Commission euro-
péenne. argumente André Antoine.
Mais en réalité. la mise en œllvre provi·
.wirt' pré8f71te de nombreu:1' uvantages. Il

A L'AGENDA

Chaude semaine
Le Pilrlement de Wililonie se réunit
cette semaine. Les questions inter-
nationales ne seront pilS absentes
des débats. Dès ce mardi, la com-
mission chargee des Questions
europeermes entendra une série de
specialistes en vue de l'accord de
libre-échilnge avec la Colombie, le
Pérou et l'Equateur. Un de ces
textes qui justifient, selon André
Antoine, la résolution de portée
générale conclue ilvec te MR, au-
delà du débat spécifique sur le
Cetil. Mercredi, cette même propo·
sition de résolution CDH-MR figu-
rera à l'ordre du jour de la séance
plénière. Elle devrait subir les
foudres de l'opposition.

Ile sera pas pOllllilJ/e d:y faire toujour8
bm·rage. Elr particulier, nlpplicatùm
prot'i"oire est $/lliltair!, pOlir des pa.ys en
développement qui, sans cela, per-
draient plusieurs II nrléts uliiM. »

Ne dites pas par ailleurs à André An-

toine quc le CDH fait marche arri.ère sur
la délicate question de l'arbitrage des
conflits: «Les juridictiolls inte1'lwlio-
na les nëtaient pas notre premier choi'l',
11l(11:~ lEuroJU' (l évolué dans rI' han UliS
sur ce dossier. Réclamer; comme IWUS

l'av{)n.~filit avec le Ceta, la primauté de,;
Juridic/iolls nationales ne posait pas de
problèmes avet' le Canada. Mais 011 Ile
P!'ut pasforerment en dire aulant avec
d'autres pUlls aVel' lesquels I!OUSni go-
don,;, et pOlir lesquel.l ulle instance in-
te7'1latiollule est p<'l1t-itre priférable. »
Pour le président d'assemblée enfin,

tout indique que l'Europe et les ins-
tances communautaires ont pris en
compte la nécessité de clauses sociales et
environnementa]es strictes; " Le ccm.seil
économique, et dOIlC'les .l;Ijlldimls, plaide
ainsi pour le rel!{orcement de la pluce de
la société civile dalls l'accollipagl/emellt
de.s traités.';u.squa des plu in tes possibles
el dom: des enquites. »
Non vraiment, André Antoine ne

comprend pas les critiques qui assaillent
sa formation politique. Il se réjouit de
l'accord conclu avec les libéraux; «Ja-
mai .•';e 11 'uurais o.~éespérer .liguer a l'CCle
MR une résolutio/l aussi large qui enCC/-
drera toute.~ 11'8 IlOlwelles négocia-
tions.» •
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